
 

DECLARATION 

Présence d’industriels israéliens au salon des ventes d’armes Milipol  
à Villepinte fin novembre (près de Paris) 

Le Mouvement de la Paix exprime sa profonde préoccupation et sa vive réprobation face à la présence d’entreprises 
israéliennes de l’armement et de la sécurité au salon Milipol, tenu récemment à Paris du 18 au 22 novembre 2025 au 
salon des expositions à Villepinte. 
Dans le contexte actuel, marqué par des violences persistantes et par des souffrances humaines massives à Gaza et 
en Cisjordanie, une telle participation soulève de graves interrogations politiques, éthiques et juridiques. 
Le Mouvement de la Paix rappelle que la Cour internationale de Justice (CIJ) a rendu plusieurs décisions et mesures 
conservatoires demandant de prévenir toute violation du droit international humanitaire et de respecter pleinement 
les obligations qui découlent de la Convention de 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide, 
ainsi que du droit international humanitaire. 
Sans préjuger des responsabilités finales que seule la Cour déterminera, ces décisions invitent clairement les États à 
la plus grande prudence et à une vigilance immédiate concernant toute forme de coopération militaire susceptible 
de contribuer à la perpétuation de violations graves du droit international. 
Dans ce cadre, la France, État partie à ces conventions et membre permanent du Conseil de sécurité, avait la 
responsabilité morale et politique de veiller à ce qu’aucun événement placé sous son autorité ne contribue, même 
indirectement, à renforcer des dynamiques contraires aux principes fondamentaux du droit international et à la 
protection des populations civiles. 
Permettre la participation d’industriels directement impliqués dans le secteur militaire israélien va à l’encontre de 
l’esprit de ces obligations et apparaît incompatible avec le respect scrupuleux des mesures ordonnées par la CIJ. 
Le Mouvement de la Paix considère qu’un Etat qui de plus est membre du Conseil de Sécurité de l'ONU, a le devoir 
de respecter et défendre le droit international, le multilatéralisme et le règlement pacifique des conflits dans le 
respect de la Charte et ne peut ignorer les implications politiques et humanitaires d’une telle initiative. 
 
En conséquence, nous estimons que le respect dû aux décisions de la Cour internationale de Justice aurait dû 
conduire les autorités françaises à ne pas organiser ce salon qui vise à développer le commerce et la vente 
d’armes et aurait dû  exclure la participation d’entreprises susceptibles d'être impliquées dans des secteurs 
directement liés aux opérations militaires en cours au Moyen-Orient et à Gaza. 
 
Plus généralement le Mouvement de la Paix appelle à une révision profonde de la politique française en matière de 
ventes d'armes, à ne plus organiser de tels salons militaro-industriels et à s’engager avec détermination en faveur 
d’une diplomatie active pour la prévention et le règlement diplomatique des conflits, à agir partout où des guerres 
se produisent en faveur du cessez-le-feu, de la protection des populations civiles et de la construction d’une paix 
juste et durable par des moyens diplomatiques. 
 
Pour ce qui concerne le Moyen-Orient, la France se doit d'agir avec plus de détermination  pour que la 
reconnaissance par la France d'un Etat palestinien à côté d’Israël se réalise le plus vite possible. C'est aussi une des 
raisons  de la participation du Mouvement de la Paix à la manifestation du 29 décembre à Paris pour une paix juste 
et durable entre Israéliens et Palestiniens qui passe pour le Mouvement de la paix par la reconnaissance d’un Etat 
Palestinien à côté d’Israël. 

Le Mouvement de la paix 
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